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SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL EN CAS D’APPEL OU RAPPEL  
SOUS LE DRAPEAU EN DROIT CONGOLAIS 

par 

Georgin MUTEMUNI CHANCARD** 

Apprenant en DEA et Assistant, Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

Le contrat de travail, à l’instar de tout contrat synallagmatique, est normalement exécuté selon ce qui a été arrêté 
entre les parties : l’employeur devant fournir le travail convenu et le salarié devant exécuter ce travail contre paiement 
d’un salaire. 

Cependant, par la volonté du législateur, il est prévu des cas où l’employeur est tenu de payer le salaire ou une 
partie de celui-ci alors que les effets du contrat de travail sont suspendus et que le travailleur est appelé à fournir ses 
prestations dans le cadre d’une mission d’intérêt public. C’est le cas de la suspension du contrat de travail en cas d’appel 
ou de rappel sous le drapeau. 

Le présent article propose un commentaire juridique de cette réalité, dans le contexte, de la République 
Démocratique du Congo, à priori injuste sur base des éléments concrets en vue de conduire les décideurs à adopter des 
textes qui reflètent une forme de justice au profit de l’employeur. 
Mots – clés : suspension du contrat de travail, cas d’appel, droit congolais  
Abstract  

The employment contract, like any synallagmatic contract, is normally executed according to what has been 
agreed upon by the parties: the employer must provide the agreed-upon work and the employe must perform this work 
in exchange for a salary. 

However, by the will of the legislator, there are cases where the employer is required to pay the salary or part of 
it while the effects of the employment contract are suspended and the worker is called to provide their services as part 
of a public interest mission. This is the case of the suspension of the employment contract in the event of a call-up or 
recall under the flag. 

This article proposes a legal commentary on this reality, in the context of the Democratic Republic of Congo, 
seemingly unjust based on concrete elements, with the aim of guiding decision-makers to adopt texts that reflect a form 
of justice in favor of the employer. 
Keywords : suspension of the employment contract, appeal cases, Congolese law 

INTRODUCTION 

En droit civil, en vertu du principe « exceptio non adimpleti contractus », le salarié qui n’a pas presté, 
n’aura pas droit au salaire1. En droit du travail congolais, ce principe est également affirmé dans la loi n° 
°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du Travail  qui dispose que : « la rémunération est due pour le 
temps où le travailleur a effectivement fourni ses services ; elle est également due lorsque le travailleur a été 
mis dans l'impossibilité de travailler du fait de l'employeur ainsi que pour les jours fériés légaux, hormis le 
cas de lock-out déclenché conformément aux dispositions légales » (article 93 alinéa 1)2. 

A première vue, le législateur considère quatre cas dans lesquels la rémunération est due à savoir : la 
prestation effective du travailleur, l'impossibilité de travailler du fait de l'employeur, les jours fériés légaux 
et le cas de lock-out déclenché conformément aux dispositions légales. 

Il nous semble évident que l’écriture de cette disposition est malheureuse car le législateur a prévu 
d’autres hypothèses où la rémunération est assurée sinon une partie d’elle alors que le travailleur ne se 
trouve dans aucun des cas prévus à l’article 93 alinéa 1. C’est le cas des congés de maternité et des différentes 
causes de suspension du contrat de travail etc. 

Au cours de la vie contractuelle de travail, il peut arriver que dans certains cas, soit l’employeur, soit 
le salarié, se soustrait momentanément, volontairement ou non, à ses engagements. Il y a alors suspension 
du contrat dont l’exécution est, en quelque sorte, mise entre parenthèses3. 

                                            
* E-Mail : georginm@p2gpartners.com et georginmtn@gmail.com  
1 Jean Michel KUMBU ki NGIMBU, Droit du travail, Kinshasa, Edition spéciale DEA/DES, GALIMAGE, 2019, p.50. 
2 Voir Journal Officiel de la République Démocratique du Congo, Numéro spécial du 25 octobre 2002 
3 Suzanne LANNEREE, Principes et pratique des contrats de travail, Paris, Editions Masson, 1987, P.89 

mailto:georginm@p2gpartners.com
mailto:georginmtn@gmail.com
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Cet état des choses est qualifié de « période plus ou moins longue de mort apparente »4 du contrat de 
travail due à des cas précis prévus dans la loi. Ces cas sont entendus comme des incidences susceptibles 
d'affecter la carrière du salarié5. 

On le comprend, l’expression « suspension du contrat de travail » n’est pas appropriée dans la mesure 
où le contrat subsiste dans certaines clauses. Seules sont suspendues certaines obligations : il peut s’agir de 
la prestation et du paiement de la rémunération ou quelques-uns de ses éléments constitutifs. 

Le code du travail de la République Démocratique du Congo prévoit plusieurs causes de suspension 
du contrat de travail dont l’appel ou le rappel sous le drapeau6. 

Pendant la période d’appel ou de rappel sous le drapeau, il est admis que le contrat continue à 
produire des effets unilatéralement vis-à-vis de l’employeur qui reste tenu à certaines obligations, 
notamment le paiement de la rémunération ou une partie d’elle, pendant un délai fixé par la loi. 

Cette position du législateur entre en contradiction avec le principe du caractère synallagmatique du 
contrat prévu à l’article 93 du code du travail et fait soulever deux inquiétudes :  

- le maintien de la relation contractuelle de travail entre les parties au contrat alors que les effets en 
sont paralysés pour une durée incertaine ; 

- l’injustice instituée vis-à-vis de l’employeur, appelé à exécuter le contrat de travail à caractère 
synallagmatique sans contrepartie conséquente. 

Dans la présente étude, nous allons faire un bref état de lieux de la question de la suspension du 
contrat de travail pour appel ou rappel sous le drapeau en droit congolais avec un regard croisé en droit 
comparé notamment congolais (Brazzaville), allemand et OHADA (avant-projet de l’Acte uniforme). 

Le sujet abordé présente une situation d’injustice légale dans le cadre de l’exécution du contrat de 
travail à caractère synallagmatique. En l’espèce, il est question du paiement de la rémunération ou d’une 
partie d’elle à un travailleur qui cesse de travailler pour des raisons d’appel ou de rappel sous le drapeau. 

C’est cette position déséquilibrée du législateur que la présente étude tend à analyser. 
Le travail est subdivisé en deux parties principales consacrées respectivement à l’étude sur l’état des 

lieux sur la suspension du contrat de travail pour cause d’appel ou rappel sous le drapeau en RDC avec un 
regard croisé sur le droit comparé (I) et l’appréciation critique et le plaidoyer pour la réforme du droit 
congolais de l’emploi (II). 

I. ETAT DES LIEUX SUR LA SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL POUR CAUSE 
D’APPEL OU RAPPEL SOUS LE DRAPEAU EN RDC ET REGARDS CROISES SUR LE DROIT 
COMPARE. 

De façon générale, la suspension du contrat de travail entre dans le cadre de la protection de l’emploi 
des personnes se trouvant dans l’une des causes prévues par le législateur. 

Cette assertion est plus probante pour autant que la cause d’appel ou de rappel sous le drapeau, entre 
dans le cadre de la priorité de l’intérêt général sur les intérêts particuliers. 

Dans le cadre de ce premier point de notre étude, il est important de présenter l’état des lieux de la 
question en droit congolais avant de jeter un regard croisé en droit comparé. 

1.1. Etat des lieux sur la suspension du contrat de travail pour cause d’appel ou rappel sous le drapeau 
en RD Congo 

L’article 57 point 2 du Code du travail dispose : « sont suspensifs du contrat de travail : … 2) l’appel ou le 
rappel sous le drapeau et l’engagement volontaire en temps de guerre dans les forces armées congolaises ou d’un Etat 
allié… » 

                                            
4 MUKADI BONYI, Droit du travail, Bruxelles, Editions CRDS, 2008, p.331 
5 Pierre N'GAKA, Le droit du travail au Congo Brazzaville, Paris, Éditions L’Harmattan, 2006, p. 148 
6 Article 57 du Code du travail : Sont suspensifs du contrat de travail : 1) l'incapacité de travail résultant d'une maladie 
ou d'un accident, de la grossesse ou de l'accouchement et de ses suites ; 2) l'appel ou le rappel sous le drapeau et 
l'engagement volontaire en temps de guerre dans les forces armées congolaises ou d'un Etat allié ; 3) les services prestés 
en exécution des mesures de réquisitions militaires ou d'intérêt public prises par le Gouvernement ; 4) l'exercice des 
mandats publics ou d'obligations civiques ; 5) jusqu'à concurrence de deux fois quinze jours par an, la mesure 
disciplinaire de mise à pied lorsque cette mesure est prévue soit par le contrat de travail soit par la convention collective 
ou par le règlement d'entreprise ; 6) la grève ou le lock-out, si ceux-ci sont déclenchés dans le respect de la procédure 
de règlement des conflits collectifs du travail telle que définie aux articles 303 à 315 du présent Code ou de la procédure 
définie par la convention collective applicable. 7) l'incarcération du travailleur ; 8) la force majeure, lorsqu'elle a pour 
effet d'empêcher de façon temporaire, l'une des parties à remplir ses obligations. 
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Il est question, ici, d’examiner la prise en charge légale, jurisprudentielle et doctrinale de l’appel ou le 
rappel sous le drapeau en tant que cause de la suspension du contrat de travail. 

Préalablement, il convient de comprendre la notion d’appel ou de rappel sous le drapeau. 
1. Tentative de compréhension de la notion d’appel ou de rappel sous le drapeau 

La notion d’appel ou de rappel sous le drapeau n’est pas définie en droit congolais. Elle est 
mentionnée dans les différents textes de loi sans une réelle définition. 

La doctrine l’assimile aux prestations militaires. Par prestations militaires nous entendons l’appel ou 
le rappel sous les armes ainsi que l’engagement volontaire du travailleur en temps de guerre dans les forces 
armées nationales ou d’un Etat allié7. 

L’appel ou le rappel sous le drapeau est aussi appelé « obligations militaires » dans certaines 
législations africaines notamment celles issues des anciennes colonies françaises8. 

Dans l’ancien code du travail de la RDC, le législateur avait utilisé l’expression « appel ou le rappel 
sous les armes » (article 44 alinéa 1 point 2 du Code du travail du 09 août 1967)9. 

L’on comprend que l’appel ou le rappel sous le drapeau renvoie aux obligations (devoirs) incarnées 
par le service militaire de défense de la patrie contre l’ennemi. 

En droit congolais cette obligation a pour fondement l’article 63 de la Constitution du 18 février 2006 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 

Il ressort de cette disposition constitutionnelle que « tout Congolais a le droit et le devoir sacré de 
défendre le pays et son intégrité territoriale face à une menace ou à une agression extérieure.  

Un service militaire obligatoire peut être instauré dans les conditions fixées par la loi ». 
A ce jour, ce service militaire obligatoire n’est pas organisé au Congo qui est doté d’une armée de 

métier et non une armée de conscription10. 
Ainsi, en vertu des devoirs du citoyen, un travailleur peut être appelé ou rappelé sous le drapeau en 

portant le costume d’un militaire11. 
Compte tenu de la noblesse de la mission que le travailleur est appelé à accomplir, il devient justifié, 

pour le législateur congolais, que le travailleur appelé ou rappelé à ce service puisse bénéficier de la 
protection de son emploi par le mécanisme de suspension du contrat de travail. 

2. Notion connexe : réquisitions militaires ou d’intérêt public 

L’appel ou le rappel sous les armes n’est pas à confondre avec les réquisitions militaires ou d’intérêt 
public même si les deux causes de suspension du contrat de travail sont proches. 

Comme l’appel ou le rappel sous le drapeau, les réquisitions militaires ou d’intérêt public sont 
suspensifs du contrat de travail (article 57 alinéa 1, 3° du Code du travail)12 pour le mobile d’intérêt général. 

                                            
7 LUWENYEMA LULE, Précis de droit du travail congolais, Kinshasa, Editions LULE, 2017, p.526 
8 Martin KIRSCH, Le droit du travail africain. Afrique francophone au Sud du Sahara. Le contrat du travail, Tome 1, 
Paris, 1987, p.100 
9 Sont suspensifs du contrat de travail: …2- l'appel ou le rappel sous les armes et l'engagement volontaire en temps de 
guerre dans les Forces Armées Zaïroises ou d'un Etat allié ;… 
10 TSHIZANGA MUTSHIPANGU, Droit congolais des relations de travail, Kinshasa, éd. Connaissance du Droit, 
2017, p.211 
11 Sont considérés comme militaires, au sens du présent Code, tous ceux qui font partie des Forces Armées :  
1. les officiers, sous-officiers et hommes du rang ;  
2. ceux qui sont incorporés en vertu d’obligations légales ou d’engagements volontaires et qui sont au service actif, 
sans qu’il soit, en outre, établi qu’ils ont reçu lecture des lois militaires. Il en est de même quand, avant d’être 
incorporés, ils sont placés à titre militaire dans un hôpital, un établissement pénitentiaire ou sous la garde de la force 
publique, ou sont mis en subsistance dans une unité ;  
3. les réformés, les disponibles et les réservistes même assimilés, appelés ou rappelés au service, depuis leur réunion 
en détachement pour rejoindre, ou s’ils rejoignent isolément, depuis leur arrivée, jusqu’au jour inclus où ils sont 
renvoyés dans leurs foyers.  
4. les militaires en congé illimité sont réputés en service actif. 
En conclusion, en droit du travail, l’appel ou le rappel sous le drapeau est l’une des causes suspensives du contrat de 
travail (Article 107 loi n°023/2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire militaire telle que modifiée et 
complétée par la loi organique n° 17/003 du 10 mars 2017). 
12 Article 57 du Code du travail : « Sont suspensifs du contrat de travail : … 3) les services prestés en exécution des 
mesures de réquisitions militaires ou d'intérêt public prises par le Gouvernement ». 
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Même le législateur congolais semble mélanger les deux concepts. En effet, l’Arrêté du ministre fixant 
les droits et les obligations des parties pendant la suspension du contrat a utilisé le concept de réquisition 
du travailleur en lieu et place d’appel ou de rappel sous le drapeau (article 2 alinéa 3 de l’Arrêté)13. 

Néanmoins, alors que l’appel ou le rappel sous le drapeau équivaut à une obligation militaire, les 
réquisitions militaires ou d’intérêt public sont soit civiles soit militaires. 

Ces dernières sont un procédé permettant à l’Administration de contraindre les particuliers à lui 
accorder les services, l’usage des biens meubles ou immeubles dans les hypothèses prévues dans les textes 
légaux dans les domaines militaire ou civil.  

Les personnes réquisitionnées sont utilisées suivant leur profession et leurs facultés ou, s’il a lieu, 
suivant leurs aptitudes, en commençant par les plus jeunes et en tenant compte de la situation familiale, soit 
isolément, soit dans les administrations et services publics, soit dans les établissements et services 
fonctionnant dans l’intérêt de la nation14. 

3. Le traitement juridique des effets de la suspension du contrat de travail du fait de l’appel ou du 
rappel d’un travailleur sous le drapeau en droit du travail de la RDC. 

Cette question est traitée aux articles 57 alinéa 1 point 2 et 59 du Code du travail ainsi que l’article 2 
de l’Arrêté du ministre n° 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 2005 fixant les droits et les obligations 
des parties pendant la suspension du contrat de travail. 

Il ressort de l’analyse de ces textes une évidence d’ordre exceptionnel découlant de la volonté du 
législateur congolais de voir se poursuivre l’exécution du contrat par l’employeur alors que le travailleur a 
arrêté toute prestation pour des raisons d’appel ou de rappel sous le drapeau. 

Cette exception découle de la volonté du législateur de protéger l’emploi du travailleur ainsi que 
certains avantages au profit de sa famille, dont la prise en charge jurisprudentielle des tribunaux civils et du 
travail congolais et l’interprétation doctrinale méritent une attention particulière. 

Il sied de noter d’emblée que les cours et tribunaux civils du travail n’ont pas encore eu à se prononcer 
spécialement sur la question d’appel ou de rappel sous le drapeau. L’on retrouve seulement quelques 
décisions en rapport avec la suspension du contrat de travail où les juges insistent sur le fait qu’aucun salaire 
n’est dû, en principe, en cas de suspension du contrat de travail15. 

Ce principe est renversé par l’application de l’Arrêté n° 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 
2005 qui prévoit le maintien de certaines obligations pendant la suspension du contrat.  

Il se dégage de ce traitement juridique un principe de libération de toute obligation et une exception 
du maintien de certaines d’entre elles. 

a. Principe : Libération de toute obligation 

Ce principe, cher à tout contrat synallagmatique, est consacré à l’article 59 du Code du travail qui 
dispose que : « en dehors des obligations prévues aux articles 105, 106, 130, 146 à 156 et 178 du présent Code, 
et de celles découlant des dispositions de l'arrêté prévu à l'article précédent, les parties sont déliées de toute 
obligation l'une envers l'autre pendant toute la durée de la suspension du contrat ». 

En raison du caractère synallagmatique du contrat de travail, tout salaire est la contrepartie du travail 
et aucun salaire n’est dû en principe lorsque le travail n’est pas accompli16. 

A notre avis, en parlant du maintien de certaines obligations pendant la suspension du contrat de 
travail, l’article 59 ci-dessus cité a introduit une exception au principe de la relation contractuelle de travail 
qui est celui de « prestations contre rémunération dans un lien de subordination ». 

b. Exception : maintien de certains droits et obligations pendant la suspension du contrat 
L’article 2 de l’Arrêté du ministre n° 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 2005 fixant les droits 

et les obligations des parties pendant la suspension du contrat de travail prévoit que : « pendant un délai 
n’excédant pas 6 mois à partir de l’appel, du rappel sous le drapeau et de l’engagement volontaire en temps 
de guerre dans les forces armées de la République Démocratique du Congo ou d’un Etat allié, l’employeur 
est tenu d’assurer à la famille du travailleur les soins de santé, le logement et de lui accorder le tiers de la 
rémunération. Au-delà de ce délai, les parties sont déliées de leurs obligations contractuelles. 

                                            
13 Il est dit dans ce texte qu’en cas de guerre, la période de réquisition d’un travailleur ou d’engagement volontaire 
sera considérée comme faisant partie de son ancienneté.  
14 MUKADI BONYI, Op. cit., pp. 334 -335 
15 CA Kinshasa/Gombe Monsieur KABUTA vs SONAS, arrêt du 27 mars 1997 :  
16 Idem 
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Cet appel, ce rappel et cet engagement doivent être notifiés à l’employeur par le Haut 
Commandement de l’Armée Nationale, et ce, par voie recommandée et accusé de réception. 

En cas de guerre, la période de réquisition d’un travailleur ou d’engagement volontaire sera 
considérée comme faisant partie de son ancienneté ». 

Il ressort de cette disposition que l’employeur est tenu de maintenir la relation contractuelle et de 
payer une rémunération au travailleur alors même que ce dernier est utilisé par l’armée nationale.  

b.1. La prohibition de la rupture du contrat par l’employeur 

Il est clairement établi qu’en maintenant certaines obligations, la loi congolaise vise à protéger l’emploi 
du travailleur appelé ou rappelé sous le drapeau. 

Et pourtant, il est possible que l’employeur soit également appelé. Certainement dans l’esprit du 
législateur, l’employeur est forcément une personne morale. Ce qui est vraisemblablement faux. 

Au regard de la disposition précitée, l’employeur n’a le droit de mettre fin au contrat de travail 
pendant qu’il est suspendu. En effet, l’appel ou le rappel sous le drapeau n’entre pas dans les hypothèses 
prévues à l’article 60 du code du travail17 qui limite le droit de mettre fin au contrat de travail pendant qu’il 
est suspendu. 

Donc, le contrat demeure suspendu jusqu’à la démobilisation du travailleur ou jusqu’à la fin de la 
guerre18. 

b.2. L’employeur est tenu d’assurer à la famille du travailleur les soins de santé et logement ainsi 
que de payer le tiers de la rémunération  

Pendant un délai ne dépassant pas 6 mois, l’employeur est tenu de : 
- assurer à la famille du travailleur les soins de santé et logement ; 
- payer le tiers de la rémunération. 

Au-delà de la problématique du maintien de ces deux obligations pendant que le travailleur exerce 
ailleurs, il se pose un problème de leur contenu. A notre avis, les soins de santé et le logement font partie de 
la rémunération19. Le législateur aurait pu utiliser le terme « salaire » en ce qui concerne le tiers de la 
rémunération prévu. 

En effet, comme le souligne Lanneree, du point de vue fiscal et social, la rémunération versée en vertu 
du contrat de travail a un caractère de salaire20. 

En ce qui concerne ses droits, Dans ce cas, l’employeur veillera au respect des dispositions relatives à 
la résiliation du contrat de travail notamment le respect de préavis. 

b.3. Autres obligations de l’employeur : la réintégration et l’ancienneté du travailleur 

Au-delà des droits cités plus haut, le travailleur appelé a droit à : 
- la réintégration dans l’entreprise. 
- une ancienneté comme s’il prestait effectivement. 

                                            
17 Article 60 du code du travail : Il peut être mis fin à un contrat pendant qu’il est suspendu, sous les réserves 
suivantes : 
a) en cas de maladie ou d'accident, hormis le cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, l'employeur 

peut notifier au travailleur la résiliation du contrat après six mois ininterrompus d'incapacité d'exécuter celui-ci.  
Le contrat prend fin le lendemain de la notification de la résiliation.  
Dans ce cas, l'employeur est tenu au paiement d'une indemnité de résiliation correspondant au préavis dû en cas 
de contrat à durée indéterminée ;  

b) en cas d'exercice de mandats publics ou d'obligations civiques, l'employeur peut mettre fin au contrat 
moyennant paiement des indemnités prévues par le contrat ou la convention collective, après douze mois de 
suspension ;  

c) en cas de force majeure, la partie intéressée peut résilier le contrat sans indemnité, après deux mois de 
suspension ;  

d) en cas d'incarcération du travailleur, l'employeur peut mettre fin au contrat sans indemnité après trois mois de 
suspension ou si le travailleur est condamné par la suite à une peine de servitude pénale principale supérieure à 
deux mois. 

18 TSHIZANGA MUTSHIPANGU, Op. cit., p.212 ; 
19 Le terme rémunération comprend le salaire ou traitement ordinaire, de base ou minimum, et tous autres avantages, 
payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l'employeur au travailleur en raison de l'emploi de 
ce dernier (OIT, Convention 100, article 1 alinéa 1 a). 
20 Suzanne LANNEREE, Op. cit., p.13 
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Cela signifie que pour le législateur congolais, pendant toute la durée des prestations militaires, le 
travailleur continue à appartenir à l’entreprise. Cela se justifie par le fait que la durée des prestations 
militaires compte dans le calcul de l’ancienneté du travailleur. Seule l’exécution du contrat de travail est 
suspendue pour une durée qui peut aller au-delà de 6 mois21. 

Ce paradoxe mérite un regard en droit comparé. 
1.2. Regards croisés sur le droit comparé 

Avant de soumettre les différents développements ci-dessus au tour de la problématique des effets de 
la suspension du contrat de travail pour raison d’appel ou de rappel sous le drapeau en RDC à une 
appréciation critique, il convient de jeter un regard au-delà des frontières du droit congolais (RDC) et de 
nous imprégner de l’état de la question dans quelques législations choisies sur base de leur appartenance 
dans la même famille juridique que la RDC. L’échantillon choisi est représenté par le droit congolais (Congo-
Brazzaville), le droit allemand (droit européen), le droit français et le droit OHADA en gestation. 

Il ne s’agit pas dans ce point d’un simple exercice récolte de données des législations retenues. Il vise 
à présenter le comportement des autres pays face à la même problématique. Les informations pourront ainsi 
servir de réformer le droit congolais sur la question. 

1. La suspension du contrat de travail pour raison d’appel ou de rappel en droit congolais 
(Brazzaville) 

La suspension du contrat de travail pour des raisons de services militaires du travailleur qui est 
consacrée aux articles 47 et 48 de la loi n° 6-96 du 6 mars 1996 modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi n° 45/75 du 15 mars 1975 instituant un Code du Travail de la République du Congo. 

Conformément à l’article 47 de la loi sus visée, le contrat de travail est suspendu : 
- en cas de fermeture de l’établissement par suite du départ de l’employeur sous les drapeaux ou 

pour une période obligatoire d’instruction militaire ;  
- Pendant la durée du service militaire du travailleur et pendant les périodes obligatoires 

d’instruction militaire auxquelles il est astreint…22. 
En outre, l’article 48 de la même loi renseigne que : dans les cas prévus aux alinéas a et b ci-dessus, 

l’employeur est tenu de verser au travailleur, dans la limite normale du préavis, une indemnité égale au 
montant de sa rémunération pendant la durée de l’absence. Si le contrat est à durée déterminée, la limite du 
préavis à prendre en considération est celle fixée dans les conditions prévues à l’article 39 pour les contrats 
à durée indéterminée. Dans ce cas la suspension ne peut avoir pour effet de proroger le terme du contrat 
initialement prévu23. 

De la lecture combinée de ces dispositions, il ressort que contrairement au droit congolais (RDC), le 
droit congolais (Brazzaville) : 

- fait une différence entre le service militaire du travailleur et l’appel ou le rappel sous le drapeau 
de l’employeur ; 

- prévoit que l’une ou l’autre partie peut être à l’origine de la suspension du contrat de travail ; 
- prévoit le versement au travailleur d’une indemnité égale au montant de sa rémunération pendant 

la durée de l’absence, dans la limite normale du préavis. Aucune autre obligation ne subsiste. 
Le contrat de travail tombe en sommeil pendant toute la durée de services militaires. Chaque partie 

peut y mettre fin sans indemnité ni préavis. 
2. La suspension du contrat de travail pour raison d’appel ou de rappel en droit allemand 

L'Allemagne est un Etat européen fédéral constitué de 16 états (Bundesländer), auxquels l'autonomie 
est garantie sauf disposition contraire de la Loi fondamentale allemande (Grundgesetz24).  

Du point de vue de la hiérarchie des normes, le droit fédéral prime sur le droit de l'état fédéré (Article 
31 de la Loi Fondamentale). Les états ont le droit de légiférer, sauf dans des domaines pour lesquels l'Etat 
fédéral jouie d'un pouvoir législatif exclusif (article 70 de la Loi Fondamentale). Le droit civil et le droit du 
travail sont parmi les matières concurremment légiférées par le pouvoir législatif de l'Etat fédéral et des 

                                            
21 LUWENYEMA LULE, Op. Cit., p. 526 
22 Code du travail de la République du Congo in www.Droit-Afrique.com consulté le 22 août 2019. 
23 Idem 
24 Yves Junior MANZANZA et Justin MONSENEPWO MWAKWAYE (Dir.), Droit, bonne gouvernance et 
développent durable. Mélanges en l’honneur du Professeur Jean Michel KUMBI ki NGIMBI, Paris, Edition 
L’Harmattan, 2018, p.61. 

http://www.droit-afrique.com/
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états. Les états ont donc le droit de légiférer dans la mesure où le pouvoir législatif fédéral n'a pas exercé ce 
droit.  

Il sied de noter qu’en dépit de cette volonté du législateur allemand, dans la pratique, le droit civil, le 
droit d'association et les autres lois du travail sont entièrement régis par le droit fédéral. Les états exercent 
néanmoins une influence sur l'adoption et l'amendement des lois susmentionnées, car ils prennent part au 
processus législatif. 

Par ailleurs, l'Allemagne est membre de l'Union européenne (UE), le droit du travail allemand est 
fortement influencé par la législation et la jurisprudence européennes. Les directives de l'Union européenne 
doivent être appliquées et la jurisprudence de l'Union européenne a force de loi25. 

Il ressort de nos recherches qu’il n’existe pas de code du travail officiel en Allemagne; les normes de 
travail minimales sont établies dans des lois isolées portant sur divers problèmes liés au travail, qui sont 
complétées par des ordonnances du gouvernement. 

La question de la suspension du contrat de travail pour des raisons de services militaires en 
Allemagne est régie par la loi spéciale sur la protection de l'emploi. 

Conformément à la section 1 de cette loi, les obligations mutuelles du contrat de travail sont 
suspendues pendant le service militaire et le service de substitution.  Pendant cette période, toutes les 
charges sont supportées par l’Etat. La période d’appel ou de rappel est comptée uniquement pour la pension 
de retraite26. 

3. La suspension du contrat de travail pour raison d’appel ou de rappel en droit français 

En droit français, toute participation aux activités militaires n’entraine pas suspension du contrat de 
travail.  

Légalement, la suspension du contrat de travail n’est prévue qu’en cas de service préparatoire 
militaire (les « trois jours » dans les centres de sélection, d’appel sous les drapeaux (engagement contracté 
pour la durée de la guerre), enfin de rappel sous les drapeaux (pour une période de réservistes) (L.122.21 et 
S.), dans ces hypothèses, aucune rémunération n’est versée par l’employeur (à l’exception de « trois jours » 
précités, en vertu de l’accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977, relatif à la mensualisation).27 

A l’issue de la période de suspension, le salarié peut prétendre retrouver son emploi avec les mêmes 
conditions de travail et de rémunération.28 

En France, l’appel et le rappel sous le drapeau ne suspend le contrat de travail que pendant trois jours 
qui court à partir de la sélection jusqu’à la préparation du service militaire. La suspension et le paiement de 
la rémunération ne sont valables que pendant ce délai de trois jours. Dépassé ce délai, les parties sont déliées 
de leurs obligations réciproques. 

4. La suspension du contrat de travail pour raison d’appel ou de rappel en droit OHADA (avant-
projet de l’Acte uniforme) 

Il sied de rappeler qu’il n’existe pas de législation OHADA en matière du travail à ce jour. 
Cependant des travaux sont en élaboration depuis quelques temps relativement à la mise en place 

d’un droit uniforme africain du travail à l’instar des domaines tels que les sociétés commerciales, le 
commerce général, l’arbitrage, les procédures simplifiées de recouvrement et voies d’exécution, les 
procédures collectives d’apurement du passif, les sociétés coopératives,  

En avril 2006, le secrétariat de l’OHADA a mis en place un projet d’acte uniforme sur le droit de travail 
qui prévoit la question de la suspension du contrat de travail en cas de services militaires. 

Le projet d’Acte uniforme prévoit deux hypothèses d’appel sous le drapeau selon qu’il s’agit de 
l’employeur ou de l’employé à l’instar du droit congolais de Brazzaville. 

L’Article 29 dudit projet d’Acte uniforme prévoit que « le contrat de travail est suspendu :  

                                            
25 Commission de l’Union Européenne, Fiche thématique du semestre européen. Législation sur la protection de 
l’emploi, in https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/european-semester_thematic-factsheet_employment-
protection-legislation_fr.pdf consulté le 25 août 2019 à 10h20. 
26 Liliane JUNG, Présentation du droit du travail de la République fédérale d'Allemagne, in 
https://www.ilo.org/ifpdial/information-resources/national-labour-law-profiles/WCMS_158859/lang--fr/index.htm 
consulté le 25 août 2019 à 9h20. 
27 Jean Claude JAVILLIER, Droit du travail, Paris, 5ème Edition LGDJ, 1996, p.219 
28 Idem 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/european-semester_thematic-factsheet_employment-protection-legislation_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/european-semester_thematic-factsheet_employment-protection-legislation_fr.pdf
https://www.ilo.org/ifpdial/information-resources/national-labour-law-profiles/WCMS_158859/lang--fr/index.htm
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- en cas de fermeture de l’établissement par suite du départ de l’employeur astreint au service 
national actif sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d’instruction militaire ;  

- pendant la durée du service militaire du travailleur et pendant les périodes obligatoires 
d’instruction militaire auxquelles il est astreint ;… 

Seules les périodes de suspension de contrat visées aux alinéas 1, 2, 11, et 13 ci-dessus ne sont pas 
considérées comme temps de service effectif pour la détermination de l’ancienneté du travailleur ». 

L’article 30 du même Acte uniforme renchérit que « les cas de suspension visés à l’article 29 ci-dessus 
ne donnent pas lieu à rémunération, sauf cas d’indemnisation prévu par le présent Acte uniforme ou par 
l’Etat Partie ». 

Il ressort de ces deux dispositions que pour le futur droit du travail de l’OHADA, la période de 
services militaires ne compte pas dans le calcul de l’ancienneté contrairement au droit congolais. 

En outre la question de la rémunération n’est pas totalement résolue car l’Acte uniforme fait subsister 
la législation nationale en la matière (article 30 du Projet de l’Acte uniforme). 

II. APPRECIATION CRITIQUE ET PLAIDOYER POUR LA REFORME DU DROIT CONGOLAIS 
DE LA PROTECTION DE L’EMPLOI 

2.1. Appréciation critique 

Le droit du travail congolais constitue un cadre législatif et règlementaire complexe. Sa mise en œuvre 
fait naître des inquiétudes et fait subsister des problèmes que le droit est censé résoudre. 

C’est le cas de l’exception de l’exécution de certaines obligations contractuelles alors que le contrat de 
travail, de nature synallagmatique, est suspendu. 

Dans un contrat synallagmatique, fut-il de travail, l’inexécution par l’une des parties de ses obligations 
contractuelles entraîne pour l’autre le droit de refuser d’exécuter les siennes. Demander à l’employeur qui 
ne bénéficie pas des prestations d’un travailleur de continuer à rémunérer même partiellement les membres 
de sa famille revient à alourdir la charge patronale29. 

A notre avis, en cas d’appel ou de rappel sous le drapeau, les parties doivent être libérées totalement 
de leurs obligations comme en droit social allemand. 

Compte tenu du nouveau régime auquel est soumis l’appelé ou le rappelé, les charges familiales 
devront être assurées par le Trésor public en application de la loi portant organisation générale de la Défense 
et des Forces Armées.30 

En France par exemple, toute participation aux activités militaires n’entraîne pas suspension du 
contrat de travail. Légalement, la suspension du contrat n’est prévue qu’en cas de services préparatoires 
militaires (les « trois jours » dans les centres de sélection), d’appel sous les drapeaux (engagement pendant 
la durée de la guerre). Conformément à l’accord interprofessionnel, la rémunération n’est due que pendant 
cette période de trois jours31. 

Le justificatif selon lequel le solde perçu par les militaires est insuffisant pour subvenir à leurs 
besoins32 n’est pas opérant et ne peut justifier la surcharge de l’employeur. Aller sur ce terrain équivaut à 
légaliser une injustice vis-à-vis de l’employeur. 

Il peut arriver que l’employeur engage un autre travailleur pour assurer les prestations laissées par le 
travailleur appelé ou rappelé sous le drapeau. La rémunération du nouvel employeur sera conforme à son 
emploi. Continuer à payer le travailleur appelé ou rappelé impliquera un paiement double pour le même 
poste.  

Notons que non seulement que ce poste est payé doublement par l’employeur,  mais aussi le 
travailleur appelé touche doublement sa rémunération, d’un côté par son employeur, et de l’autre côté par 
l’armée. 

Il en est de même des soins de santé qui devraient être assurées par la Caisse de Sécurité Sociale et 
non par l’employeur. 

Il revient donc à l’Etat de combler le déficit de salaire que subit le travailleur appelé ou rappelé. Il en 
va de l’équité sociale. 

                                            
29 MUKADI BONYI, Op. cit., p.341 
30 Voir la loi du 12 novembre 2004 portant organisation générale de la Défense et des Forces Armées 
31 Voir note 27. 
32 LUWENYEMA LULE, Op. Cit, p.526 
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Par ailleurs, la période de la suspension ne devrait pas compter dans l’ancienneté du travailleur 
notamment en cas de résiliation du contrat. 

Il n’est pas juste que le préavis puisse comprendre la période pendant laquelle le travailleur était sous 
les services de l’armée. 

2.2. Plaidoyer pour la réforme du droit congolais de la protection de l’emploi 
Sans préjudice des arguments qui soutiennent que le droit du travail est, en général, le droit de la 

protection du travailleur, nous estimons que le droit congolais en matière de protection de l’emploi par le 
mécanisme de suspension du contrat de travail en cas d’appel ou de rappel sous le drapeau est déficitaire. 
D’où la nécessité de sa réforme. La réforme portera sur les considérations suivantes : 

- Libération totale des obligations contractuelles ; 
- Limitation de la rémunération de la suspension du contrat à la durée de préavis ; 
- La prise en charge par l’Etat congolais de la rémunération et des autres charges ; 
- La période de suspension ne doit pas compter dans le calcul de l’ancienneté en cas de résiliation 

du contrat de travail ; 
- Possibilité de résiliation, dans le mois, du contrat moyennant paiement d’une indemnité 

correspondant au préavis légal dont aurait bénéficié le travailleur s’il était en service. 
CONCLUSION 

La suspension du contrat de travail est un mécanisme prévu dans la plupart des législations du travail 
dans le but de protéger les parties d’une rupture brutale du contrat de travail 

La loi prévoit certaines causes ou situations qui ne permettent pas aux parties d’exécuter le contrat de 
travail pendant une durée donnée. 

Cette période est réglée selon les causes et les hypothèses légalement prévues. 
L’appel et le rappel sous le drapeau constitue une des causes de suspension de contrat dans législation 

congolaise du travail. 
De l’analyse faite des effets de la suspension de l’exécution du contrat pour cette cause, il a été relevé 

que le législateur congolais a consacré une injustice vis-à-vis de l’employeur. A notre avis ; il n’est pas 
logique que l’employeur soit tenu d’exécuter sa part du contrat sans contrepartie équitable. 

Le service militaire obligatoire n’étant pas organisé en République démocratique du Congo, nous 
estimons qu’il est important d’adapter la législation du travail à cette réalité notamment en mettant en place 
un mécanisme de rupture des obligations contractuelles en cas d’appel ou de rappel sous le drapeau du 
travailleur ou de l’employeur moyennant paiement d’une indemnité correspondant au préavis légal ou 
conventionnel. 

La souplesse des législations allemandes, françaises et de l’avant-projet de l’Acte uniforme de 
l’OHADA peuvent permettre une meilleure orientation des débats. 
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